
COMITÉ PERMANENT

4. D. Le docteur James a dit que, pour conserver notre niveau de vie et notre 
développement au Canada, il faut compter qu’environ 20 p. 100 du revenu 
national devra être affecté au capital—à la construction de nouveau matériel 
d’exploitation, ou au perfectionnement du matériel existant. Le revenu national 
est censé s’élever actuellement à environ huit milliards de dollars par an, et 20 p. 
100 de ce chiffre équivaudrait à $1,600 millions. Vous n’espérez sans doute pas 
que votre banque puisse réaliser des profits sur ses placements, en moyenne avant 
dix ans. Rares sont les entreprises qui peuvent s’attendre à rembourser leur 
capital plus vite que cela. Votre banque se trouverait donc à ajouter 10 mil­
lions de dollars par an aux fonds d’exploitation disponibles au Canada. Vaut-il 
la peine d’avoir une banque pour ajouter 10 millions de dollars à $1,600 millions?

R. Je fais certaines réserves sur les chiffres cités dans cette question On 
peut toutefois convenir que le volume des fonds d’exploitation requis pour 
maintenir un niveau satisfaisant de revenu national sera considérable. Même 
si la situation est telle que le pouvoir de prestation de la Banque d’expansion 
industrielle soit augmenté plus tard par le Parlement, la proportion des prêts 
par rapport au capital total de placement n’en sera peut-être pas moins relative­
ment basse. Mais à mon sens, il faudra tellement faire pour favoriser et encou­
rager un sain développement que nous ne pouvons pas nous permettre de rien 
négliger en l’occurrence.

Je puis ajouter que, à mon avis, l’influence de la Banque d’expansion indus­
trielle sera plus grande que ne l’indique le volume de ses propres prêts et 
placements. En souscrivant une partie des fonds nécessaires à l’exécution de 
tel projet, elle servira souvent d’exemple à d’autres prêteurs et capitalistes qui 
voudront faire de même; sans la participation de la Banque d’expansion indus­
trielle, le projet pourrait n’être pas lancé du tout.

5. D. Comment vous proposez-vous de lutter contre la pression politique? 
Je présume que vous n’ignorez pas que, si vous construisez une usine à Regina, 
Winnipeg ou Moose-Jaw en voudra une aussi. Si vous avez des usines en 
Colombie-Britannique, l’Alberta en demandera à son tour. La Colombie- 
Britannique voudra être aussi bien traitée que les Provinces maritimes. Les 
Provinces maritimes elles-mêmes voudront se voir sur un pied d’égalité. Ontario 
et Québec tiendront à se faire concurrence. Comment vous proposez-vous de 
faire face à cette situation? Je tiens particulièrement à ce que vous ne prétendiez 
pas exclure la politique de ce domaine, car je dois vous rappeler qu’il appar­
tient au Parlement élu par le peuple de veiller à la dépense de ses impôts. Pour 
veiller à cette dépense, les députés doivent prendre des décisions, et leurs décisions 
subissent l’influence de la politique, quoi que puissent vous affirmer ceux qui 
veulent vous faire croire le contraire. A vrai dire, toutes les entreprises subven­
tionnées par le gouvernement du Canada sont exposées à subir l’effet de la 
politique, et elles le seront tant que nous aurons au Canada un gouvernement 
représentatif. Je veux donc savoir comment vous comptez qu’une banque d’Etat 
pourra résister à la pression politique.

R. Chaque demande devra être étudiée avec justice et impartialité, d’après 
ses mérites. Si ceux qui répondent de l’administration de la Banque d’expansion 
industrielle proccèdent autrement, ils devront être destitués de leurs fonctions.

6. D. Je sais que le Trésor et la Banque du Canada sont aux mains de gens 
très compétents, mais malgré cela, nous n’échappons pas à certaines mesures 
financières fort périlleuses. J’ai remarqué par exemple que les autorités du 
C.N.R., en soumettant leur programme de reconstruction à un Comité de la 
Chambre, ont déclaré qu’elles allaient affecter 260 millions de dollars à des 
projets qui ne rapporteront peut-être rien, et 103 millions de dollars à des 
projets qui, en fait, ne rapporteront rien, parce qu’ils sont opportuns. Personne, 
au Trésor ou à la Banque du Canada, n’a répondu, à ma connaissance, au C.N.R.
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